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Rapport de la Commission des Nations Unies pour le droit 
commercial international sur les travaux de sa cinquième 
session (suite) [A/8717] 

L M, PALMER (Sierra Leone) pense que le caractère peu 
concluant du rapport de Ja Comnùssion des Nations Unies 
pour le droit commercial international (CNUDCI) [A/8717] 
et l'absence de consensus sur de nombreuses questions 
montrent que ]es pays doivent se mettre d~accord d'urgence 
sur les rnodalîtes du commerce intematîonal de façon à 
dissiper la méfiance et le ressentiment qui existent dans le 
commerce mondial, en particulier entre les pays développés 
et les pays en voie de développement. Le projet de 
convention sur la prescription en matière de vente interna~ 
tionale d'objets mobiliers corporels (ibid., par. 21) n'est pas 
encore un instrument valable et acceptable pour toutes les 
parties, étant donné qu~une absence de consensus a subsisté 
entre les membres de la CNVDCL M. Palmer souscrit donc à 
la recommandation de la CNVDCI (ibid., par. 20) de 
convoquer une conférence internationale de plénipoten-
tiaires pour conclure une convention sur cette question. 
mais il pense que les participants à cette conférence ne 
devraient pas se limiter au projet d'articles approuvé par la 
CNUDCI mais devraient se voir reconnaître une grande 
latitude. 

2. Pour ce qui est rle la réglementation internationale des 
transports maritimes~ M. Palmer estime que toutes les 
conventions signées avant J'accès à J'indépendance de la 
majorité des pays en voie de développement doivent être 
rejetées, car elles ont été élaborées et signées par les 
puissances coloniales. au nom des colonies. ,dans la plupart 
des cas pour régler leurs propres différends. 

3. En ce qui concerne les paiements intematîonaux~ 
M. Palmer note que seules des modalités qui ne seront pas 
par trop complexes pourront être pleinement acceptables 
pour les pays en voie de développement; il se félicite donc 
de la constitution d'un groupe de travail sur les effets de 
commerce internationaux, et 11 propose que la Oüne en 
fasse partie de teUe sorte que tous les grands systèmes 
monétaîres soient représentés. 

4. M. Palmer est heureux que la CNUDCl ait prié le 
Secrétaire général d'envisager des moyens de permettre à 
des ressortissants de pays en voie de développement de 
perfectionner leurs connaissances et d'acquérir plus de 
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pratique dans le domaine du droit commercial interna~ 
tional. Les pays en voie de développement se méfient à 
l 1extrême des pays développés, car ils font du commerce 
avec ces pays depuis fort longtemps et pourtant continuent 
à s'appauvrir de plus en plus tandis que les pays développés 
continuent à s'enrichir. La formation et Fexpérience dans 
ce domaine sont donc nécessaires si l'on -veut parvenir à un 
accord sur le commerce internationa). 

5. M. FLEITAS (Uruguay) note que la CNUDCI n'a pas 
pu parvenir à un consensus sur des dispositions essentielles 
d'un projet de convention sur la prescrîption en matière de 
vente internationale d'objets mobiliers corporels. Par 
exemple; elle n'a pas pu s~entendre sur la définition d,un 
contrat internatîonal de vente d'objets mobîHers corporels, 
à l'article 2, ni sur les articles 16, 17, 22, 30 et 31. Il serait 
prématuré de convoquer une conférence internationale de 
plénipotentiaires pour conclure une convention sur la base 
du projet adopté par la CNUDCI, eu égard aux études et à 
la compilation qui restent à faire conformément au para· 
graphe 20 du rapport. Il serait plus logique que le 
Secrétariat fasse d~abord ce qui lui est demandé dans ce 
paragraphe et établisse une compilation analytique des 
observations et propositions. La CNUDCI devrait étudier 
cette compilation et essayer de parvenir à un consensus 
total. L'ensemble de la question serait ensuite renvoyé à la 
Sixième Comntission. Quoi qu'il en soit, la CNUDCI doit 
d'abord adopter une convention sur la vente internationa1e 
des objets mobiliers corporels, qui sera ensuite complétée 
par une convention sur la prescription. 

6. U faut noter qu'au paragraphe 1 de l'article 3 du projet 
de convention, la CNVDCI part de l'hypothèse que 
l'acheteur et le vendeur sont des personnes totalement 
distinctes. Or, 1e vendeur et racheteur peuvent fort bien 
résider dans des Etats différents et n'être qu'une seule 
personne morale ou une seule entité, comme cela se produit 
dans le cas des sociétés multinationales; le texte ne prévoit 
pas cette situation qui est très fréquente. Il ne semble pas 
qu'il y ait lieu de se référer dans cet article à des Etats 
contractants différents car il ne s~agit pas de contrats entre 
Etats. Le paragraphe 3 de l'article 3, qui stipule que la 
convention ne s'applique pas lorsque les parties ont 
valablement choisi la loi d'un Etat non contractant, semble 
être inapproprié, Après tant d'efforts dépensés pour par· 
venir à urr accord international; la volonté des parties ne 
devrait pas prévaloir sur cet accord, Les articles S et 6 et, en 
partie, l'article 4 semblent chercher à remédier à l'absence 
d'une définition de l'objet du contrat à l'égard duquel la 
prescnption peut être invoquée. Un délaî de prescription de 
quatre ans, établi à l'article 8, semble très long pour 
certains biens, tels que les biens de consommation, alors 
que l'équipement industriel devrait faire l'objet de délais de 
prescription spéciaux. Des expressions telles que "qui peut 
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être décelé" ou "qui ne peut être décelé'' à rarticle 10 
risquent d~être interprétées de façon différçnte Gt arbitraire. 

7. La CNUDCI a effectué un travall admirable, eu égard 
aux difficultés de la malîère; M. Fleitas se demande 
cependant s'il ne serait pas possible de parvenir à une 
normalisation partielle des systèmes juridiques sans essayer 
dans Pimmédiat de formuler une convention universelle. 

8. M. M!M!CA (Chili), rappelant que son pays a joué un 
rôle actif dans les travaux de la CNUDCI et de l'un de ses 
groupes de travail, indique qu'il ne se référera pas au 
rapport de la CNUDCI proprement dit mais à la question 
soulevée par ie représentant du Canada, à Ja l329ème 
séance, au sujet des travaux futurs de la CNUDCL 

9. La CNUDCI devraH accorder l'attention voulue au 
problème des sociétés multinationales qui exercent un~ 
grande influence sur les relations commerciales interna-
tionales et qui prcisentent une importance parttcuHCre pour 
ie Chili. Les spécialistes de l'économie et des questions 
apparentées s'inquiètent depuis longtemps de Pénorme 
pouvoir. de l'Jnfluence et du contrôle des décisions poli* 
tiques que les sociétés multinationales ont progressivement 
acquls. Ce n~est pourtant qu'au cours de t'.:mnêe précédente 
~ue cette question a été examinée par les divers organes 
mtergouvemementaux :c:.'occupant de problèmes écono-
:nlques, .sociaux et commerciaux ainsi que de la coopératîon 
mternahonale, par exeraple à la troisième session de la 
Conférence des Natîons Unies sur Ie commerce et te 
développement (CNUCED). Lors de l'ouverture de cette 
session, Je Président du Chili a appelé l'attentîon sur les 
activités des sociétés multinationales et sur le risque de voir 
les Etats souverains incapables de prendre contre elles des 
mesures efficaces, car ces sociétés influencent t'appHcation 
des accords internationaux dans le sens de leurs propres 
intérêts. D'autres orateurs sont convenus que la croissance 
de ces nouveaux détenteurs de pouvoir économique doit 
être réglementée par de:3 normes spéciales régissant leurs 
actlvités internationales de façon qu'Hs favorisent le 
commerce entre les nations au lieu de l'entraver. C'est 
pourquoi la CNUCED a décidé, par sa résolution 73 (III), 
de crêer un groupe d1experts chargé d'approfondir rétude 
des pratiques commerciales restrtctiv·es suïvJes par les 
entreprîses et les sociétés yui ont déjà été identifiées et qui 
ont des incidences nuisîbJes sur le commerce et le dévelop· 
pement des pays en voîe dç développ~:!ment. Le Chili a 
toujours soutenu les initiatives prises en vue de contrôler 
ces sociétés qui accroissent la dépendance économique des 
pays en voie de développement et leur assujettissement à 
des décisions étrangères. Le Chili se félicite de rintérét 
exprimé pour œtte question à la cinquanre~sîxième session 
de la Conférence internationale du Travail, â la Conférence 
des ~nistres des affaires étrangères des piiys non alignés 
tetiUe a Georgetown, en Guyane. et plus particulièrement à 
la dnquante-troisièrne session du Conseil économique ct 
social, qui a adopté à funanimîté la résoJurion 1721 (LJII) 
priant Ie Secrétaire général de désigner, En oonsuhation avec 
les gouvernements, un groupe pour étudier le rôle et les 
e~fcts des sociétés multinationales dans le processus de 
developpement, en particuHer des pays en voie de dévelop-
pement. 

l O. Les juristes des pays en voie de développemcc.t 
s'inquiètent vivement des à<..1ivitês des sociétés multî-

natjonaks sur iesqw::ll~s ne s'exerce aucun contrôle et ils 
est.i~·u;~tt 'que ces sociétés doivent faire robjet d'études 
prelu~ummes afin q~e leurs activités puissent être rêgle-
mentees de façon efficace sur Je plan national et sur le plan 
~nt~rnational. Ils se félicitent de ]~.intérêt manifesté par les 
junst~-s des pays développés mais ils considè,rent que les 
solutions que l'on pourrait trouver pour réglementer les 
activités de ces société~ dans les pays développés ne seraient 
pas applicables dans les pays en voie de développement. On 
a suggéré nne solution ;Jui conststerait à ce que les pays qul 
souffrent de cette situation favorisent leurs propres sociétés 
multinationalt.:s et néent aiusi un contrepoids aux investis-
sements étrangers: néanmoins, \..''e-st là une solution qu'il est 
pn~sque impos:c:.ible aux pays en voie de développement 
d'adopter lorsque ççux-ci se trouvent face à d'énormes 
sociétés muhinatîunales d'origine étrangère, et il n'est 
d'aine urs souhaitable à aucun point de vue que l'économie 
mondiale devîcnne robjet de la concurrence entre ces 
soctétés géantes. 

11. L~- ~hiU a fait l'amère expérience de rtngérenœ que 
ces societes multinationales peuvent exercer non seulement 
dans la vie économique mais également dans la vie poHtique 
du pays. L'International Telephone and Telegraph COlpo-
ration;- qu1 a le monopoJe d'un service public, a adressé des 
représentations au Gouvernement des Etats-Unis afin que 
des mesures soient prises pour empêcher le Président élu du 
Chilï, M. AHende, d'entrer en fonctions; par la suite, elle a 
r~da~né ljaùoption d'un pi.-m d'étranglement économique et 
d actiOn snbversivr.: t:ontre le Chilij pour renverser le 
gouvernement constitutionnel de ce pays, gouvernement 
librement élu par le peuple. Les sociétés multinationales 
peuvent êgalement exercer des pressions sur les Etats qui 
dans l'exercice de leur souveraineté, adoptent des mesure~ 
pour protéger leurs ressources naturelles. Le Chi!î a connu 
une ingé,rence de cette nature après que le Parlement, 
conformement à la Constitution, a décidé de nationaliser et 
d'exproprier les sociêtés étrangères ayant des intérêts dans 
les mînes de cuivre. La Kennecott Copper Corporation a 
élevé des objections au sujet du montant des indemnités 
reçu~s après son expropriation~ ayant jugê peu satisfaisants 
le~ resuJta.rs de l'action régulière en justice, eHe a saisi un 
tnbunal d un pays tiers quî, la semaine précédente, avait. à 
titre de mesure conservatoire. mis J'embargo sur fe crédit 
correspondant à Ia vente d'un~ certaine quantité de cuivre 
chilien. Ainsi, non seu)ement cette socié-té multinationale 
n·a pas respecté le~ actes souverains d'un Etat mais elle a 
également entravé sérieusement le commerce international· 
la situation relève don(; de la compétence de la C'NUDcr: 
qui ne doit pas devenir un organe de caractère puremeni 
J.çadémique. 

12. En fait, la C'\HJDCI, à qui il incombe d'encourager 
l'harraonisation et l'unification progressives du droit com~ 
~er_cial international~ ne peut pas s'abstraire de l'inquiétude 
generale que sus.dtent les sociétés multinationales et elle 
doit. entreprendre J'étude de <:ette question aussitôt que 
poss:ble. A cet égard. M. ~timica appuie la proposition du 
representant du Canada selon laquelle un petit groupe 
d'experts devrait faire une étudi; préliminaire de la question 
qui c~m~léterait celle qu·a entreprise le groupe créé par le 
Cons.;)tl economique et social. Le projet de résolution 
tendant à créér le groupe de la C:-IUDCI devrait contenir 
des directives générales au sujet des travaux du groupe. 
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13. M. EL MEKKI {Soudan) dit que, de toute évidence, la 
tâche d'unifier le droit commercial înternatîonal, confîêe à 
la CNUDC!, nécessitera beaucoup de temps, d'efforts et de 
patience, et que par conséquent, la délégation soudanaise 
considère les quatre premières SC$Sions de b: CNUDCI 
comme des sessions préparatOires. A ces sessions, néan-
moinsj des progrès considérables ont été réalisés en ce qui 
concerne l'examen de la Convention de La Haye de 1964 et 
la préparation d~un projet de convention sur la prescrîption 
en matière de vente internationale d'objets mob11lers 
corporels. Ce pro.tet de convention mérite une étude 
approfondie, étant donné son caractère technique haute·· 
ment spécialisé; la délégation soudanaise n'a pas encore pu 
faire cette étude, notamment parce qu'elle n'a pas encore 
reçu le commentaire relatif au projet de convention. Elle a 
néanmoins conscience que le projet de conventlon soulèvera 
d'importants problèmes. Par exemple, le délai de prescrip~ 
rion extrêmement court qui est prévu au paragraphe 2 de 
l'article lü ne laisse pas le temps nécessaire ppur déceler Ie 
défaut de conformité du matériel technique, comme les 
machines-outns. Le problème intéresse particulièrement les 
pays en voie de développement qui, au cours du processus 
d'industrialisation, sont obligés d'acheter des biens rféquî-
pement assez complexes dont il e'St diff1cile de dét:ieler 
immédiatement le défaut de confonnité. JI serait, par 
conséquent, extrêmement utile de réunir une conférence de 
plénipotentiaires, spécialistes du droit commercîal intema-
tional, qui pourraient faire une étude détaillée du projet de 
convention, à condition que cette conférence n'entraîne pas 
de dépenses excessives pour l'Organisation des Nations 
Unies. 

Organisution des tnn•aux 

14. M. FLEITAS (Uruguay) propose qu'à la séance 
suivante la Commission reprenne l'examen dn premier point 
de son ordre du jour, à savoir le rapport de la Commiss.ion 
du droit întematlonal sur le~ travaux de sa vingt~quatrièmc 
session. 

15. M. MENDEl MONTENEGRO (Guatemala), appuyé 
par M. BJGOMBE (Ouganda) et M ALCIVAR (Equateur), 

s'élève contre cette proposition parce que les consultations 
pour l'élaboration d'un projet de résolution sur la question 
ne sc•nt pas terminées et qu'un grand nombre de membres 
de la Commissîon souhaitent prendre la parole au sujet du 
rapport de la CNUDCI. 

16. M. MILLER (Canada) appelle l'attention sur le fait 
qu'un projet de rêsolution, dont sa délégation est run des 
auteurs, a déjà été distribué (A/C.61L.852). Il ne demande 
pas que ce projetj ou tout autre projet relatif au rapport de 
la CDI, soit examiné immédiatement, mais il propose que Ja 
Commission reprenne l'examen de la question au début de 
la semaine suivante. 

17. M. NJENGA (Kenya) dit qu'il faut donner aux 
délégations et aux groupes régionaux le temps d'étudier le 
projet de résolution A/C.6/L852, qui d'ailleurs ne reflète 
qu'un seul point de vue et qui, de l'avis de sa délégation, 
n'est pas entièrement acceptable. 

18. M. SAM (Ghana) partage cette façon de voir. La 
section II du projet de résoJution traite de la question de la 
protection des diplomates, question dont sa délégation s'est 
abstenue de parler, attendant que la Commission aborde Ja 
question du terrorisme. 

19. M. ROSiiNSTOCK (Etats-Unis d'Amérique) fait ob· 
server que l'ordre d'examen des points de J'ordre du jour, 
que la Sixième Commission a déjà arrêté. ne seraît pas 
modifié par une déclsion de procédure concernant les deux 
questions particulières que sont le rapport de la CDI et le 
rapport de la C~l!DCL Cependant, la Commission ne 
pourra achever l'examen des nombreuses questions inscrites 
â son ordre du jour que si eUe prend les décisions voulues au 
bon moment. 

20. Le PRESIDENT propose que la Commission pour-
suive l'examen du rapport de la CN!JDC!le lendemain et 
~gale ment le lundi et le mardi de la semaine suivante. 

Il en est ainsi décidé. 

ra s~nce est levée à 16 h 1 0, 




